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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 
Par décret gouvernemental n° 2020-145 du 12 mars 2020. 

Monsieur Adnen Ben Youssef est nommé en qualité de conseiller auprès du chef du gouvernement à compter du 28 février 2020.  
  

Par décret gouvernemental n° 2020-146 du 12 mars 2020. 
Monsieur Moez Abidi est nommé en qualité de conseiller auprès du chef du gouvernement à compter du 5 mars 2020.  
 

Par décret gouvernemental n° 2020-147 du 12 mars 2020. 
Monsieur Hédi Dammak est nommé en qualité de conseiller auprès du chef du gouvernement à compter du 28 février 2020.  
 

Par décret gouvernemental n° 2020-148 du 12 mars 2020. 
Est accordée à Monsieur Hédi Dammak, conseiller auprès du chef du gouvernement, une dérogation d'exercer dans le secteur public pour une année après atteinte de l'âge légal de la retraite à compter du 28 février 2020.  

 
Par décret gouvernemental n° 2020-149 du 10 mars 2020. 

Il est mis fin à la nomination de Monsieur Hatem Hadj Yahia ingénieur en chef, en qualité de chargé de mission au cabinet du chef du gouvernement à compter du premier mars 2020. 
 

Par décret gouvernemental n° 2020-150 du 10 mars 2020. 
Il est mis fin à la nomination de Monsieur Hamed Harzallah, en qualité de chargé de mission à compter du premier mars 2020.  
 

Par décret gouvernemental n° 2020-151 du 10 mars 2020. 
Il est mis fin à la nomination de Madame Amel Driss, en qualité de chargé de mission à compter du 6 mars 2020.  

MINISTERE DES FINANCES 
 

Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre des finances,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-791 du 15 
juin 2017, chargeant Monsieur Abderrahmen 
Khochtali contrôleur général des finances, des 
fonctions de secrétaire général du ministère des 
finances à compter du 11 avril 2017,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions de 

l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997 modifiant et complétant la loi n° 83-112 du 12 
décembre 1983, portant statut général des personnels de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif, le ministre des finances 
délègue à Monsieur Abderrahmen Khochtali, le 
secrétaire général du ministère des finances, le droit de 
signature des rapports de traduction devant le conseil de 
discipline et les décisions disciplinaires à l'égard des 
agents s'y rattachant à l'exception des décisions de 
révocation qui ne peuvent être prises que par le ministre 
des finances.  

Décrets et arrêtés
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 2020, portant délégation de signature en matière disciplinaire.  

Le ministre des finances,   
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2011-4398 du 29 novembre 2011, 
chargeant Madame Aïcha Neffati épouse Omrani 
inspecteur en chef des services financiers, des 
fonctions de directeur général de la gestion des 
ressources humaines au ministère des finances à 
compter du 1er novembre 2011,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif, le 
ministre des finances délègue à Madame Aïcha 
Neffati épouse Omrani directeur général de la gestion 
des ressources humaines au ministère des finances, le 
droit de signature des rapports de traduction devant le 
conseil de discipline et les décisions disciplinaires à 
l'égard des agents s'y rattachant à l'exception des 
décisions de révocation qui ne peuvent être prises que 
par le ministre des finances.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre des finances,   
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut 
général des agents des douanes tel que modifiée et 
complétée par la loi n° 96-102 du 18 novembre 1996,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 96-2311 du 3 décembre 1996, 
fixant le statut particulier du corps des agents des 
services douaniers, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-
562 du 23 février 2006,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-71 du 16 
janvier 2018, chargeant Monsieur Youssef Zouaghi 
juge de troisième grade, des fonctions de directeur 
général des douanes au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 
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Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 53 de la loi n° 96-102 du 18 novembre 
1996, modifiant et complétant la loi n° 95-46 du 15 
mai 1995, portant statut général des agents des 
douanes, et en application des dispositions de l'article 
51 du décret n° 96-2311 du 3 décembre 1996, fixant le 
statut particulier du corps des agents des services 
douaniers le ministre des finances délègue à Monsieur 
Youssef Zouaghi directeur général des douanes au 
ministère des finances, le droit de signature des 
rapports de traduction devant le conseil de discipline 
et les décisions disciplinaires à l'égard des agents s'y 
rattachant à l'exception des décisions de révocation 
qui ne peuvent être prises que par le ministre des 
finances.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre des finances,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983. portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-294 du 19 
janvier 2017, chargeant Monsieur Sami Zoubeidi 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur général des impôts au ministère 
des finances à compter du 31 octobre 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif le 
ministre des finances délègue à Monsieur Sami 
Zoubeidi, directeur général des impôts, le droit de 
signature des rapports de traduction devant le conseil 
de discipline et les décisions disciplinaires à l'égard 
des agents du ministère des finances à l'exception des 
décisions de révocation qui ne peuvent être prises que 
par le ministre des finances.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre des finances,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-616 du 15 
juillet 2019, chargeant Monsieur Rafik Chouchen, 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur général de la comptabilité 
publique et du recouvrement au ministère des 
finances,  
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Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997 modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif, le 
ministre des finances délègue à Monsieur Rafik 
Chouchen directeur général de la comptabilité 
publique et du recouvrement, le droit de signature des 
rapports de traduction devant le conseil de discipline 
et les décisions disciplinaires à l'égard des agents s'y 
rattachant à l'exception des décisions de révocation 
qui ne peuvent être prises que par le ministre des 
finances.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-791 du 15 
juin 2017 chargeant Monsieur Abderrahmen 
Khochtali, contrôleur général des finances, des 
fonctions de secrétaire général du ministère des 
finances à compter du 11 avril 2017,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions du 

paragraphe 1 de l'article premier du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975, Monsieur Abderrahmen Khochtali, 
secrétaire général du ministère des finances, est habilité à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature. 

Le ministre des finances, 
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances,  ensemble  les 
textes  qui  l’ont  modifié  ou complété  et  notamment  
le  décret gouvernemental  n° 2019-491 du 10 juin 
2019, 
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Vu le décret gouvernemental  n° 2017-1136 du 18 
octobre 2017, chargeant  Mademoiselle Héla Ben 
Salah, inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de chef de la cellule de la conjoncture 
économique, des études et du suivi des réformes 
financières au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses  membres. 

Arrête : 
 Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Mademoiselle Héla Ben 
Salah, chef de la cellule de la conjoncture 
économique, des études et du suivi des réformes 
financières au ministère des finances,  est habilitée à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions à 
l’exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2  - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne  et prend effet  à 
compter du 27 février 2020. 

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature. 

Le ministre des finances, 
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant 
organisation du ministère des finances,  ensemble  les 
textes  qui  l’ont  modifié  ou complété  et  notamment  le  
décret gouvernemental  n° 2019-491 du 10 juin 2019, 

Vu le décret gouvernemental n° 2015-175 du 18 
mai 2015, chargeant Monsieur Lotfi Habib, contrôleur 
général des finances, des fonctions de chef du contrôle 
général des finances au ministère des finances à 
compter du 1er février 2015, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses  membres. 

Arrête : 
Article premier - Conformément  aux dispositions 

du paragraphe 2 de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Lotfi Habib, 
chef du contrôle général des finances au ministère des 
finances, est habilité à signer par délégation du 
ministre des finances tous les actes rentrant dans le 
cadre de ses attributions à l’exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet  à 
compter du 27 février 2020. 

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble  les 
textes  qui  l’ont  modifié  ou complété  et  notamment  le  
décret gouvernemental  n° 2019-491  du 10 juin 2019, 
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Vu le décret n° 2014-4060 du 30 octobre 2014, 
chargeant Monsieur Zouheïr Atallah, inspecteur en 
chef des services financiers, des fonctions de chef du 
comité général de l’administration du budget de l’Etat 
au ministère de l'économie et des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses  membres. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l’article premier du décret susvisé  
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Zouheïr Atallah, 
chef du comité général de l’administration du budget 
de l’Etat au ministère des finances, est habilité à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions  à 
l’exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2  - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020. 

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut 
général des agents des douanes, tel que modifiée et 
complétée par la loi n° 96-102 du 18 novembre 1996,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994 
portant organisation de la direction générale des 
douanes, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2014-772 du 23 
janvier 2014,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 15 mars 
2016, portant nomination du colonel major Taher 
Ellafi, contrôleur général chargé de la division des 
directions de soutien à la direction générale des 
douanes au ministère des finances. 

Arrête :  
 Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, le colonel major Taher 
Ellafi, contrôleur général chargé de la division des 
directions de soutien à la direction générale des 
douanes au ministère des finances, est habilité à signer 
par délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales el, des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  
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Vu le décret n° 2008-94 du 16 janvier 2008, 
portant organisation et attributions des services 
extérieurs de la direction générale des impôts au 
ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2017-1156 du 27 octobre 2017,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-617 du 15 
juillet 2019, chargeant Monsieur Moncef Akermi, 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur des grandes entreprises relevant 
des services extérieurs de la direction générale des 
impôts au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
 Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Moncef Akermi 
directeur des grandes entreprises relevant des services 
extérieurs de la direction générale des impôts au 
ministère des finances, est habilité à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2008-94 du 16 janvier 2008, 
portant organisation et attributions des services 
extérieurs de la direction générale des impôts au 
ministère des finances, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2017-1156 du 27 octobre 2017,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-620 du 15 
juillet 2019, chargeant Monsieur Noureddine 
Bouguerba, inspecteur général des services financiers, 
des fonctions de directeur des moyennes entreprises 
relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
 Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Noureddine 
Bouguerba directeur des moyennes entreprises 
relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances, est 
habilité à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l’exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et prend effet à compter du 27 février 2020. 
Tunis, le 9 mars 2020. 

Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2016-975 du 4 
août 2016, chargeant Monsieur Moez Daldoul, 
conseiller des services publics, des fonctions de chef 
de l'unité des services communs, de la formation et de 
la coopération internationale à la direction générale 
des impôts au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Moez Daldoul 
chef de l'unité des services communs, de la formation 
et de la coopération internationale à la direction 
générale des impôts au ministère des finances, est 
habilité à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2015-123 du 7 mai 
2015 chargeant Monsieur Ridha Khammari, conseiller 
des services publics, des fonctions de chef d'unité des 
services communs, de la formation et de la 
coopération internationale à la direction générale de la 
comptabilité publique et du recouvrement au ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Ridha 
Khammari, chef d'unité des services communs, de la 
formation et de la coopération internationale à la 
direction générale de la comptabilité publique et du 
recouvrement au ministère des finances, est habilité à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2013-1219 du 22 janvier 2013, 
portant organisation des postes comptables publics 
relevant du ministère des finances,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-615 du 15 
juillet 2019, chargeant Monsieur Neji Ghabri, 
inspecteur en chef des services financiers, des 
fonctions de trésorier général de Tunisie au ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Neji Ghabri, 
trésorier général de Tunisie au ministère des finances, 
est habilité à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2013-1219 du 22 janvier 2013, 
portant organisation des postes comptables publics 
relevant du ministère des finances,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-892 du 16 
octobre 2019, chargeant Monsieur Mohamed Manai, 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de payeur général au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions du 

paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975, Monsieur Mohamed Manai, payeur 
général au ministère des finances, est habilité à signer 
par délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception des 
actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1140 du 18 
octobre 2017, chargeant Monsieur Lassâad Bouattour, 
contrôleur général des finances, des fonctions de chef de 
cellule des marchés publics au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Lassâad 
Bouattour, chef de cellule des marchés publics au 
ministère des finances, est habilité à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-84 du 1er 
février 2019, chargeant Monsieur Tarek Hrabi, 
conseiller au Tribunal administratif, des fonctions de 
chef d'unité des affaires juridiques au ministère des 
finances à compter du 1er décembre 2018,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Tarek Hrabi, 
chef d'unité des affaires juridiques au ministère des 
finances, est habilité à signer par délégation du 
ministre des finances tous les actes rentrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1138 du 18 
octobre 2017, chargeant Monsieur Faouzi Mallek, 
colonel major des douanes, des fonctions de chef de 
l'unité de l'encadrement des investisseurs au ministère 
des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Faouzi Mallek 
chef de l'unité de l'encadrement des investisseurs au 
ministère des finances, est habilité à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983t portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-192 du 19 
janvier 2017, portant nomination de Madame Noura 
Dogui épouse Fazzani, conseiller des services publics, 
secrétaire général du conseil national des normes des 
comptes publics au ministère des finances à compter 
du 31 octobre 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Noura Dogui 
épouse Fazzani, secrétaire général du conseil national 
des normes des comptes publics au ministère des 
finances, est habilitée à signer par délégation du 
ministre des finances tous les actes rentrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,    
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2014-773 du 27 janvier 2014, 
chargeant Monsieur Atef Masmoudi, inspecteur en 
chef des services financiers, des fonctions de directeur 
général de partenariat entre les secteurs public et privé 
au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
 Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Atef Masmoudi, 
directeur général de partenariat entre les secteurs 
public et privé au ministère des finances, est habilité à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-618 du 15 
juillet 2019, chargeant Madame Amel Boughdiri 
épouse Bahri, inspecteur général des services 
financiers, des fonctions de directeur général des 
participations au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Amel Boughdiri 
épouse Bahri, directeur général des participations au 
ministère des finances, est habilitée à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2008-4112 du 30 décembre 2008, 
portant création d'une unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme de la gestion 
du budget de l'Etat et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement tel que modifié et 
complété par le décret gouvernemental n° 2020-66 du 
7 février 2020,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1139 du 18 
octobre 2017, chargeant Madame Amel Lahmeri 
épouse Feki, inspecteur général des services financiers, 
des fonctions de chef de l'unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme de la gestion du 
budget de l'Etat au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Amel Lahmeri 
épouse Feki, chef de l'unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet de réforme de la gestion 
du budget de l'Etat au ministère des finances, est 
habilitée à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-793 du 15 
juin 2017, chargeant Monsieur Hatem Achour, 
conseiller des services publics, des fonctions de 
directeur général des affaires financières, des 
équipements et du matériel au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Hatem Achour 
directeur général des affaires financières, des 
équipements et du matériel au ministère des finances, 
est habilité à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-580 du 22 
juin 2018, chargeant Madame Saïda Metiti épouse 
Somrani, conseiller des services publics, des fonctions 
de directeur général des avantages fiscaux et 
financiers au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
 Article premier - Conformément aux dispositions du 

paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975, Madame Saïda Metiti épouse 
Somrani, directeur général des avantages fiscaux et 
financiers au ministère des finances, est habilitée à signer 
par délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception des 
actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-792 du 15 juin 2017, chargeant Monsieur Tarek Ben Hadj Salah, inspecteur général des services financiers, des fonctions de directeur général de la rémunération publique au ministère des finances,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 

2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Tarek Ben Hadj 
Salah, directeur général de la rémunération publique 
au ministère des finances, est habilité à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-703 du 7 
juin 2016, chargeant Madame Sihem Boughdiri 
épouse Nemsia, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur général des études et de la 
législation fiscale au ministère des finances,  



N° 21 Journal Officiel de la République Tunisienne — 13 mars 2020 Page 697 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Sihem Boughdiri 
épouse Nemsia, directeur général des études et de la 
législation fiscale au ministère des finances, est 
habilitée à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1185 du 30 
octobre 2017 chargeant Madame Sonia Zoghlami 
épouse Jemli, inspecteur général des services 
financiers, des fonctions de directeur général du 
financement au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Sonia Zoghlami 
épouse Jemli, directeur général du financement au 
ministère des finances, est habilitée à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-705 du 7 
juin 2016, chargeant Monsieur Kaïs Rziga, conseiller 
des services publics, des fonctions de directeur 
général de l'audit et du suivi des grands projets au 
ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  
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Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Kaïs Rziga, 
directeur général de l'audit et du suivi des grands 
projets au ministère des finances, est habilité à signer 
par délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des textes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020. 

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 2015-54 du 13 janvier 2015, 
chargeant Madame Kaouther Ghomrasni épouse 
Babia, inspecteur en chef des services financiers, des 
fonctions de directeur général de la gestion de la dette 
et de la coopération financière au ministère de 
l'économie et des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Kaouther 
Ghomrasni épouse Babia, directeur général de la 
gestion de la dette et de la coopération financière au 
ministère des finances, est habilitée à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2016-1141 du 26 août 2016,  

Vu le décret n° 2011-4398 du 29 novembre 2011, 
chargeant Madame Aïcha Neffati épouse Omrani, 
inspecteur en chef des services financiers, des 
fonctions de directeur général de la gestion des 
ressources humaines au ministère des finances à 
compter du 1er novembre 2011,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  
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Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Madame Aïcha Neffati 
épouse Omrani, directeur général de la gestion des 
ressources humaines au ministère des finances, est 
habilitée à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1142 du 18 
octobre 2017, chargeant Monsieur Lotfi Ouhibi, 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur général des ressources et des 
équilibres au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Lotfi Ouhibi, 
directeur général des ressources et des équilibres au 
ministère des finances, est habilité à signer par 
délégation du ministre des finances tous les actes 
rentrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut 
général des agents des douanes, tel que modifiée et 
complétée par la loi n° 96-102 du 18 novembre 1996,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret n° 96-2311 du 3 décembre 1996, 
fixant le statut particulier du corps des agents des 
services douaniers, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-
562 du 23 février 2006,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2018-71 du 16 
janvier 2018 chargeant Monsieur Youssef Zouaghi, 
juge de troisième grade, des fonctions de directeur 
général des douanes au ministère des finances,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975 susvisé, Monsieur Youssef 
Zouaghi, directeur général des douanes au ministère 
des finances, est habilité à signer par délégation du 
ministre des finances tous les actes rentrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-295 du 19 
janvier 2017, chargeant Monsieur Sami Zoubeidi 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur général des impôts au ministère 
des finances à compter du 31 octobre 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Sami Zoubeidi 
directeur général des impôts au ministère des finances, 
est habilité à signer par délégation du ministre des 
finances tous les actes rentrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
Arrêté du ministre des finances du 9 mars 
2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des finances,     
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 
organisation du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret gouvernemental n° 2019-491 du 10 juin 2019,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-616 du 15 
juillet 2019, chargeant Monsieur Rafik Chouchen, 
inspecteur général des services financiers, des 
fonctions de directeur général de la comptabilité 
publique et du recouvrement au ministère des 
finances,  
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Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Rafik Chouchen, 
directeur général de la comptabilité publique et du 
recouvrement au ministère des finances, est habilité à 
signer par délégation du ministre des finances tous les 
actes rentrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre des finances 
Mohamed Nizar Yaïche 

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 
 

Décret gouvernemental n° 2020-152 du 13 mars 2020, portant  assimilation de l’infection par le nouveau Corona virus « COVID-19 » à la catégorie des maladies transmissibles prévues à l’annexe jointe à la loi n° 92-71 du 27 juillet 1992, relative aux maladies transmissibles. 
Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre de la santé, 
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 2004-63 du 27 juillet 2004, 

relative à la protection des données à caractère 
personnel, 

Vu le code pénal, notamment son article 312, 
Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 

l’organisation sanitaire, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée dont le dernier en date la loi n° 
2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la suppression 
d'autorisations administratives délivrées par les 
services du ministère de la santé dans les diverses 
activités qui en relèvent, 

Vu la loi n° 92-71 du 27 juillet 1992, relative aux 
maladies transmissibles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 2007-7 du 12 février 2007,  
notamment son article 11 bis, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère  de la santé, 

Vu le décret n° 93-2451 du 13 décembre 1993, 
fixant les conditions et les formes de la déclaration 
des maladies transmissibles et des décès dus à ces 
maladies, 

Vu le décret n° 94-534 du 28 février 1994, relatif 
aux mesures à prendre dans les établissements 
d'enseignement, les crèches, jardins d'enfants et 
koutteb pour la prophylaxie des maladies 
contagieuses, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - L’infection par le nouveau 

Corona virus (COVID 19- son numéro de 
classification internationale R 1701.0) est assimilée à 
la catégorie des maladies transmissibles mentionnées 
à l’annexe jointe à la loi n° 92-71 du 27 juillet 1992 
susvisée. 

Art. 2 - L’infection par le nouveau Corona virus 
« COVID- 19 » ainsi que les personnes qui en sont 
atteintes sont soumises aux dispositions relatives à 
l’obligation de se faire examiner et traiter ainsi qu’à 
l’hospitalisation d’office en vue de l’isolement 
prophylactique dans les mêmes conditions prévues par 
les dispositions législatives et règlementaires en 
vigueur relatives aux maladies transmissibles.  

Art. 3 - Toute contravention aux interdictions et 
mesures prophylactiques et de contrôle prises ou 
ordonnées par l’autorité sanitaire expose son auteur 
aux peines prévues par la législation en vigueur. 

Art. 4 - Le présent décret gouvernemental demeure 
en vigueur pour une période de trois (3) mois à 
compter de la date de son entrée en vigueur.    
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Art. 5 - Le présent décret gouvernemental sera 
publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne et prend effet dès sa publication.  

Tunis, le 13 mars 2020. 
Le Chef du Gouvernement 

Elyes Fakhfakh 
 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,  
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret n° 2011-1120 du 5 août 2011, portant 
nomination de Monsieur Faycel Gheryani, 
administrateur en chef de la santé publique, directeur 
général de l'hôpital « Habib Thameur » de Tunis,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020 portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions de 

l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997, modifiant et complétant la loi n° 83-112 du 12 
décembre 1983, portant statut général des personnels de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif et conformément aux 
dispositions du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, le 
ministre de la santé délègue à Monsieur Faycel 
Gheryani, administrateur général de la santé publique, 
directeur général de l'hôpital « Habib Thameur » de 
Tunis, le droit de signature des rapports de traduction 
devant le conseil de discipline et des décisions des 
sanctions disciplinaires, à l'exception de la sanction de 
révocation, et ce, pour les agents relevant de son autorité 
et n'appartenant pas aux corps médical et juxta médical 
ou aux cadres administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,   
Vu la constitution,    
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
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Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-604 du 8 
juillet 2019, portant nomination de Monsieur Mongi 
Khemiri, conseiller des services publiques, directeur 
général de l'hôpital « La Rabta » de Tunis,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Monsieur Mongi Khmiri, conseiller des services 
publiques, directeur général de l'hôpital « La Rabta » 
de Tunis, le droit de signature des rapports de 
traduction devant le conseil de discipline et des 
décisions des sanctions disciplinaires, à l'exception de 
la sanction de révocation, et ce, pour les agents 
relevant de son autorité et n'appartenant pas aux corps 
médical et juxta médical ou aux cadres administratifs 
et techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de la santé. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,    
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, fixant l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités de fonctionnement des établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, fixant le régime de rémunération ainsi que les conditions de nomination des directeurs généraux et du personnels administratifs et techniques nantis d'un emploi fonctionnel au sein des établissements publics de santé,  
Vu le décret n° 2019-601 du 8 juillet 2019, portant nomination de Monsieur Khaled Ben Jaafar, administrateur conseiller de la santé publique, directeur général de l'institut « Hédi Raeis » d'ophtalmologie de Tunis,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 

2020 portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif et conformément aux disposition du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à Monsieur Khaled Ben Jaafar, administrateur conseiller de la santé publique, directeur général de l'institut «Hédi Raeis » d'ophtalmologie de Tunis, le droit de signature des rapports de traduction devant le conseil de discipline et des décisions des sanctions disciplinaires, à l'exception de la sanction de révocation, et ce, pour les agents relevant de son autorité et n'appartenant pas aux corps médical et juxta médical ou aux cadres administratifs et techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  
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Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,    
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret n° 3385-2013 du 19 août 2013, 
portant nomination de Madame Souad Mbarki épouse 
Sadraoui, administrateur en chef de la santé publique, 
directeur général de l’hôpital « Charles Nicole » de 
Tunis, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983 portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Madame Souad Mbarki épouse Sadraoui, 
administrateur général de la santé publique, directeur 
général de l'hôpital «Charles Nicole » de Tunis, le 
droit de signature des rapports de traduction devant le 
conseil de discipline et des décisions des sanctions 
disciplinaires, à l'exception de la sanction de 
révocation, et ce, pour les agents relevant de son 
autorité et n'appartenant pas aux corps médical et 
juxta médical ou aux cadres administratifs et 
techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,    
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-1668 du 5 juillet 2010, fixant 
les attributions et l'organisation des directions 
régionales de la santé publique,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2019-907 du 16 
octobre 2019, portant nomination de Madame Imèn 
Soussi épouse Souissi, inspecteur divisionnaire de la 
santé publique, directeur régional de la santé du 
Manouba avec rang et avantages de directeur général 
d'administration centrale,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des commissions paritaires administratives pour le personnel de ministère de la santé.  
Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif, et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975 , le ministre de la santé délègue à 
Madame Imèn Soussi, inspecteur général de la santé 
publique, directeur régional de la santé du Manouba, 
le droit de signature des rapports de traduction devant 
le conseil de discipline et des décisions des sanctions 
disciplinaires, à l'exception de la sanction de 
révocation, et ce, pour les agents relevant de son 
autorité et n'appartenant pas aux corps médical et 
juxta médical ou aux cadres administratifs et 
techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant création des commissions paritaires administratives pour le personnel de la santé publique.  
Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et prend effet à compter du 27 février 2020.  
Tunis, le 9 mars 2020. 

Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, portant délégation du droit de signature en matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,    
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1915, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-1080 du 19 
novembre 2019, portant nomination de Monsieur 
Mohamed Chawki Ben Hammouda, administrateur 
général de la santé publique, directeur général du 
centre de traumatologie et des grands brûlés de Ben 
Arous,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020 portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Monsieur Mohamed Chawki Ben Hammouda, 
administrateur général de la santé publique, directeur 
général du centre de traumatologie et des grands 
brulés de Ben Arous, le droit de signature des rapports 
de traduction devant le conseil de discipline et des 
décisions des sanctions disciplinaires à l'exception de 
la sanction de révocation, et ce, pour les agents 
relevant de son autorité et n'appartenant pas aux corps 
médical et juxta médical ou aux cadres administratifs 
et techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de la santé.  
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Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020. 

  Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,     
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret n° 2014-3662 du 3 octobre 2014, 
portant nomination de Monsieur Radhouane Harbi, 
administrateur en chef de la santé publique, directeur 
général de l'hôpital «Fattouma Bourguiba» de 
Monastir,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020 portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Monsieur Radhouane Harbi, administrateur en chef de 
la santé publique, directeur général de l'hôpital 
«Fattouma Bourguiba» de Monastir, le droit de 
signature des rapports de traduction devant le conseil 
de discipline et des décisions des sanctions 
disciplinaires, à l’exception de la sanction de 
révocation et ce, pour les agents relevant de son 
autorité et n'appartenant pas aux corps médical et 
juxta médical ou aux cadres administratifs et 
techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020. 

 Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,     
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalisés de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
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Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2015-1432 du 12 
octobre 2015, portant nomination de Monsieur Zine 
Elabidine Ben Safta, administrateur en chef de la 
santé publique, directeur général de l'hôpital «Aziza 
Othmana » de Tunis,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Monsieur Zine Elabidine Ben Safta, administrateur en 
chef de la santé publique, directeur général de l'hôpital 
«Aziza Othmana » de Tunis, le droit de signature des 
rapports de traduction devant le conseil de discipline 
et des décisions des sanctions disciplinaires, à 
l'exception de la sanction de révocation, et ce, pour les 
agents relevant de son autorité et n'appartenant pas 
aux corps médical et juxta médical ou aux cadres 
administratifs et techniques nantis d'un emploi 
fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,     
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-11-44 du 2 décembre 1991, fixant l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités de fonctionnement des établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, fixant le régime de rémunération ainsi que les conditions de nomination des directeurs généraux et du personnels administratifs et techniques nantis d'un emploi fonctionnel au sein des établissements publics de santé,  
Vu le décret gouvernemental n° 2019-742 du 15 août 2019, portant nomination de Monsieur Jammel Ben Ammar, administrateur général de la santé publique, directeur général de l'institut national «Zouhair Kallel» de nutrition et de technologie alimentaire,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des commissions paritaires administratives pour le personnel de ministère de la santé.  
Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions de décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Monsieur Jammel Ben Ammar, administrateur général 
de la santé publique, directeur général de l'institut 
national «Zouhair Kallel» de nutrition et de 
technologie alimentaire, le droit de signature des 
rapports de traduction devant le conseil de discipline 
et des décisions des sanctions disciplinaires, à 
l'exception de la sanction de révocation, et ce, pour les 
agents relevant de son autorité et n'appartenant pas 
aux corps médical et juxta médical ou aux cadres 
administratifs et techniques nantis d'un emploi 
fonctionnel.  
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Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,      
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-18-4 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-413 du 29 mars 
2017, portant nomination de Madame Najoua Zaâg 
Trabelsi, administrateur général de la santé publique, 
directeur général de l'institut «Salah Azaiez» de Tunis,  

Vu le décret Présidentiel n°2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Madame Najoua Zaâg Trabelsi, administrateur général 
de la santé publique, directeur général de l'institut 
«Saleh Azaiez » de Tunis, le droit de signature des 
rapports de traduction devant le conseil de discipline 
et des décisions des sanctions disciplinaires, à 
l'exception de la sanction de révocation, et ce, pour les 
agents relevant de son autorité et n'appartenant pas 
aux corps médical et juxta médical ou aux cadres 
administratifs et techniques nantis d'un emploi 
fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de ministère de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,      
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
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Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, 
fixant le régime de rémunération ainsi que les 
conditions de nomination des directeurs généraux et 
du personnels administratifs et techniques nantis d'un 
emploi fonctionnel au sein des établissements publics 
de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2020-25 du 10 
janvier 2020, portant nomination de Madame Souad 
Messaoudi, administrateur conseiller de la santé 
publique, directeur général de l'hôpital « Béchir 
Hamza » d'Enfants de Tunis,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 12 août 2016, portant création des 
commissions paritaires administratives pour le 
personnel de ministère de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97- 83 du 20 
décembre 1997, modifiant et complétant la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983 portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif et 
conformément aux dispositions du décret n° 75-384 
du 17 juin 1975, le ministre de la santé délègue à 
Madame Souad Messaoudi, administrateur en chef de 
la santé publique, directeur général de l'hôpital « 
Béchir Hamza » d'enfants de Tunis, le droit de 
signature des rapports de traduction devant le conseil 
de discipline et des décisions des sanctions 
disciplinaires à l'exception de la sanction de 
révocation, et ce, pour les agents relevant de son 
autorité et n'appartenant pas aux corps médical et 
juxta médical ou aux cadres administratifs et 
techniques nantis d'un emploi fonctionnel.  

Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve 
des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant 
création des commissions paritaires administratives 
pour le personnel de la santé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 9 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

Arrêté du ministre de la santé du 9 mars 2020, 
portant délégation du droit de signature en 
matière disciplinaire.  

Le ministre de la santé,    
Vu la constitution,      
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, fixant l'organisation administrative et financière ainsi que les modalités de fonctionnement des établissements publics de santé, tel qu'il a été modifié par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  
Vu le décret n° 91-1845 du 2 décembre 1991, fixant 

le régime de rémunération ainsi que les conditions de 
nomination des directeurs généraux et du personnels 
administratifs et techniques nantis d'un emploi 
fonctionnel au sein des établissements publics de santé,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-605 du 8 
juillet 2019, portant nomination de Monsieur Fayçel 
Abidi, administrateur général de la santé publique, 
directeur général de l'hôpital «Abederrahmen Mami » 
de pneumo-phtisiologie de l'Ariana,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Vu l’arrêté du 12 août 2016, portant création des commissions paritaires administratives pour le personnel de ministère de la santé.  
Arrête : 
 Article premier - Conformément aux dispositions de 

l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 décembre 
1997, modifiant et complétant la loi n° 83-112 du 12 
décembre 1983, portant statut général des personnels de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif et conformément aux 
dispositions du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, le 
ministre de la santé délègue à Monsieur Fayçel Abidi, 
administrateur général de la santé publique, directeur 
général de l'hôpital «Abederrahmen Mami» de pneumo-
phtisiologie de l'Ariana, le droit de signature des rapports 
de traduction devant le conseil de discipline et des 
décisions des sanctions disciplinaires, à l'exception de la 
sanction de révocation, et ce, pour les agents relevant de 
son autorité et n'appartenant pas aux corps médical et 
juxta médical ou aux cadres administratifs et techniques 
nantis d'un emploi fonctionnel.  
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Art. 2 - Cette délégation est accordée sous réserve des dispositions de l'arrêté du 12 août 2016, portant création des commissions paritaires administratives pour le personnel de ministère de la santé.  
Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne et prend effet à compter du 27 février 2020.  
Tunis, le 9 mars 2020. 

Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 3 mars 2020, 
portant délégation de signature.  

Le ministre de la santé, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant fixation des emplois civils supérieurs conformément aux dispositions de l'article 92 de la constitution,  
Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 

ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant organisation des services de l'administration centrale du ministère de la santé publique ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 du 13 mars 2006 et le décret n° 2007-3017 du 27 novembre 2007,  
Vu le décret gouvernemental n° 2019-607 du 9 juillet 2019, nommant Madame Sonia Ben Nasr, conseiller des services publics, directeur général de l'unité de suivi des établissements publics à caractère non administratif et des entreprises publiques au ministère de la santé, à compter du 1er avril 2019,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020 portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres.  
Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe II de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975 susvisé, Madame Sonia Ben 
Nasr, conseiller des services publics, directeur général 
de l'unité de suivi des établissements publics à 
caractère non administratif et des entreprises 
publiques au ministère de la santé, est autorisée à 
signer, par délégation du ministre de la santé, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions, à 
l'exception des textes à caractère règlementaire.  

Art. 2 - Madame Sonia Ben Nasr, est autorisée à 
sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 
catégories "A" et "B" placés sous son autorité dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 3 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
Arrêté du ministre de la santé du 3 mars 2020, 
portant délégation de signature.  

Le ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l'article 92 de la constitution,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975 autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant organisation des services de l'administration centrale du ministère de la santé publique ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 du 13 mars 2006 et le décret n° 2007-3017 du 27 novembre 2007,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Vu l'arrêté de la ministre de la santé par intérim du 21 mai 2019, chargeant Monsieur Mounir Sbouai, inspecteur général de la santé publique, des fonctions de directeur des études et de la planification au ministère de la santé à compter du 1er avril 2019.  
Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe II de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975 susvisé, Monsieur Mounir 
Sbouai, inspecteur général de la santé publique, 
directeur des études et de la planification, est autorisé 
à signer, par délégation du ministre de la santé, tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions, à 
l'exception des textes à caractère règlementaire.  
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Art. 2 - Monsieur Mounir Sbouai, est autorisé à 
sous déléguer sa signature à des fonctionnaires des 
catégories "A" et "B" placés sous son autorité dans les 
conditions fixées à l'article 2 du décret susvisé n° 75-
384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet, à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 3 mars 2020. 
Le ministre de la santé  
Abdellatif El Mekki 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

Arrêté du ministre des affaires sociales du 6 
mars 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-340 du 21 
mars 2019, portant organisation du ministère des 
affaires sociales,  

Vu le décret gouvernemental n° 2019-911 du 16 
octobre 2019, chargeant Monsieur Mohamed 
Mansouri, conseiller des services publics, des 
fonctions de directeur général des services communs 
au ministère des affaires sociales, à compter du 1er 
septembre 2019,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe deux de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur 
Mohamed Mansouri, conseiller des services publics, 
chargé des fonctions du directeur général des services 
communs au ministère des affaires sociales, est 
habilité à signer par délégation du ministre des 
affaires sociales tous les actes entrant dans le cadre de 
ses attributions, à l'exclusion des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 6 mars 2020. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Habib Kchaou 
 
 

MINISTERE DE LA FEMME, DE  
LA FAMILLE, DE L’ENFANCE 
ET DES PERSONNES AGEES 

 
Par arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille, de l'enfance et des personnes âgées 
du 13 mars 2020. 

Sont nommées les personnes sous indiquées à la 
commission nationale chargée de l'examen des 
dossiers de candidature au prix national pour les droits 
de l’enfant :  

- La ministre de la femme, de la famille, de 
l’enfance et des personne âgées ou son vice président : 
président du jury, 

- Najet Ben Salah, représentante du ministère de la 
justice : membre,  

- Imen Tastouri, représentante du ministère de 
l'intérieur : membre,  

- Youssef Radhouani, représentant du ministère 
des affaires étrangères : membre,  

- Souad Alaya, représentante du ministère des 
finances : membre, 

- Ayda Chograni, représentante du ministère de 
l'éducation : membre,  

- Ayda Ben Tekhayt, représentante du ministère de 
la santé : membre,  

- Mouna Bouchalghouma Chaibi, représentante du 
ministère des affaires sociales : membre,  
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- Helmi Wasli, représentant du ministère des 
affaires religieuses : membre,  

- Chokri Maatoug, représentant du ministère de la femme, de la famille, de l'enfance et des personnes âgées : membre,  
- Ilhem Zahzah, représentante du ministère des affaires culturelles : membre,  
- Fatma Jouini, représentante du ministère des 

affaires de la jeunesse et des sports : membre,  
- Slim Khalifa, représentant du ministre auprès du 

chef du gouvernement chargé des droits de l'Homme 
et des relations avec les instances constitutionnelles et 
la société civile : membre, 

- Hajer Cherif, représentante de l'observatoire d'information, de formation, de documentation et d’études pour la protection des droits de l'enfant : membre, 
- Mehiyar Hammadi, délégué général à la 

protection de l'enfance : membre,  
- Insaf Fathallah Gamoun, représentante de 

l'association tunisienne de l'éducation civile : membre,  
- Jamel Eddine Khmakhem, représentant de 

l'association tunisienne des droits de l'Enfant : 
membre,  

- Moez Cherif, représentant de l'association 
tunisienne de la défense des droits de l’enfant : 
membre,  

- Imen Fourati, représentante de la haute instance 
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales : 
membre,  

- L’enfant Zakaria Damergi, représentant du 
parlement de l'enfant : membre,  

- L’enfant Mohamed Fathi Boumakhla, 
représentant du parlement de l'enfant : membre. 

 
 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Arrêté du ministre de l'environnement du 5 
mars 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre de l'environnement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2006-898 du 27 mars 2006 portant 
organisation du ministère de l'environnement et du 
développement durable,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 22 février 2019, chargeant Madame 
Leila Bejaoui, administrateur conseiller, des fonctions 
de sous-directeur des ressources humaines et de la 
formation au ministère des affaires locales et de 
l'environnement.  

Arrête :  
Article premier - En application des dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975, Madame Leila Bejaoui 
administrateur conseiller, chargé des fonctions de 
sous-directeur des ressources humaines et de la 
formation au ministère de l'environnement, est 
habilitée à signer par délégation du ministre de 
l'environnement tous les actes entrant dans le cadre 
des attributions de la sous-direction des ressources 
humaines et de la formation à l'exception des actes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 5 mars 2020. 
Le ministre de l’environnement 

Chokri Ben Hassen 
 

Arrêté du ministre de l'environnement du 5 
mars 2020, portant délégation de signature.  

Le ministre de l'environnement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature,  
Vu le décret n° 2006-898 du 27 mars 2006, portant 

organisation du ministère de l'environnement et du 
développement durable,  
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Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 16 février 2016, chargeant Monsieur 
Bel Haj Mohamed Mondher, administrateur conseiller 
des fonctions de sous-directeur du budget et de la 
gestion des bâtiments et du matériel à la direction des 
affaires administratives et financières, relevant de la 
direction générale des services communs au ministère 
de l'environnement et du développement durable.  

Arrête :  
Article premier - En application des dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975, Monsieur Bel Haj Mohamed 
Mondher, administrateur conseiller, chargé des 
fonctions de sous-directeur du budget et de la gestion 
des bâtiments et du matériel à la direction des affaires 
administratives et financières, relevant de la direction 
générale des services communs au ministère de 
l'environnement, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'environnement tous les actes entrant dans 
le cadre des attributions de la sous-direction du budget 
et de la gestion des bâtiments et du matériel à 
l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 27 février 2020.  

Tunis, le 5 mars 2020. 
Le ministre de l’environnement 

Chokri Ben Hassen 
 
 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 4 mars 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre des affaires culturelles,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2003-1819 du 25 août 2003 et le décret  
n° 2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté de la ministre des affaires culturelles du 
4 mars 2020, chargeant Monsieur Riadh Ayari, 
administrateur en chef, des fonctions de directeur des 
affaires administratives et financières par intérim à la 
direction générale des services communs au ministère 
des affaires culturelles. 

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe 2 

de l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 
1975 susvisé, Monsieur Riadh Ayari, administrateur 
en chef, occupant l'emploi de directeur des affaires 
administratives et financières par intérim à la direction 
générale des services communs au ministère des 
affaires culturelles, est habilité à signer par délégation 
de la ministre des affaires culturelles, tous les 
documents relevant de ses attributions à l'exclusion 
des textes à caractère réglementaire, et ce, à compter 
du 4 mars 2020.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 mars 2020. 
La ministre des affaires culturelles 

Chiraz Latiri 
 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 4 mars 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre des affaires culturelles,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif,ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997,  
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture modifié et 
complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 février 
2015 portant nomination du chef et les membres du 
gouvernement,  

Vu le décret n° 2019-431 du 10 mai 2019, fixant le 
statut particulier au corps des agents du ministère des 
affaires culturelles,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté de la ministre de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine du 10 mai 2016, chargeant 
Madame Hajer Chiha, secrétaire culturel, des 
fonctions de chef de service du budget à la direction 
des affaires administratives et financières à la 
direction générale des services communs au ministère 
de la culture et de la sauvegarde du patrimoine,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires culturelles, 
portant promotion de Madame Hajer Chiba au grade 
de conseiller culturel à compter du 25 avril 2017.  

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret n° 75-
384 du 17 juin 1975 susvisé, Madame Hajer Chiha, 
administrateur conseiller des services culturels, 
occupant l'emploi de chef de service du budget à la 
direction des affaires administratives et financières à 
la direction générale des services communs au 
ministère des affaires culturelles, est habilitée à signer 
par délégation de la ministre des affaires culturelles, 
tous les documents relevant de ses attributions à 
l'exclusion des textes à caractère réglementaire, et ce à 
compter du 27 février 2020.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 4 mars 2020. 
La ministre des affaires culturelles 

Chiraz Latiri 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 4 mars 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre des affaires culturelles,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété et notamment 
le décret n° 2003-1819 du 25 août 2003 et le décret  
n° 2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-322 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement à la ministre de la culture et de 
la sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret n° 2019-431 du 10 mai 2019, fixant le 
statut particulier au corps des agents du ministère des 
affaires culturelles,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires culturelles du 15 
janvier 2018, chargeant Monsieur Mourad Ben Salem, 
conseiller culturel, des fonctions de chef de service des 
corps communs à la direction des affaires 
administratives et financières au ministère des affaires 
culturelles.  

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe 2 de 

l'article premier du décret n° 75-384 du 17 Juin 1975 
susvisé, Monsieur Mourad Ben Salem, administrateur 
conseiller des services culturels, occupant l'emploi de 
chef de service des corps communs à la direction des 
affaires administratives et financières au ministère des 
affaires culturelles, est habilité à signer par délégation de 
la ministre des affaires culturelles, tous les documents 
relevant de ses attributions à l'exclusion des textes à 
caractère réglementaire, et ce à compter du 27 février 
2020.  



Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 mars 2020. 
La ministre des affaires culturelles 

Chiraz Latiri 
 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 4 mars 2020, portant délégation de 
signature.  

La ministre des affaires culturelles,   
Vu la constitution,   
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2003-1819 du 25 août 2003 et le décret n° 
2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-322 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement à la ministre de la culture et de 
la sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret n° 2019- 431 du 10 mai 2019, fixant 
le statut particulier au corps des agents du ministère 
des affaires culturelles,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 
2020, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre des affaires culturelles du 
27 juin 2019, chargeant Monsieur Sabri Labiadh, 
administrateur conseiller des services culturels, des 
fonctions de chef de service de l'ordonnancement à la 
direction des affaires administratives et financières au 
ministère des affaires culturelles.  

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe 2 de 

l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Monsieur Sabri Labiadh, administrateur 
conseiller des services culturels, occupant l'emploi de 
chef de service de l'ordonnancement à la direction des 
affaires administratives et financières à la direction 
générale des services communs au ministère des affaires 
culturelles, est habilité à signer par délégation de la 
ministre des affaires culturelles, tous les documents 
relevant de ses attributions à l'exclusion des textes à 
caractère réglementaire, et ce à compter du 27 février 
2020.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 mars 2020. 
La ministre des affaires culturelles 

Chiraz Latiri 
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